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	A Mesdames et Messieurs les Président(e)s des centres publics d’action sociale
Date : le 18 août 2020


	Instruction portant la subvention visant la promotion de la participation et activation sociale des usagers des CPAS pour les premiers 6 mois de l’année 2020 



Madame la Présidente,

Monsieur le Président,

L’arrêté royal du 31 juillet 2020 portant des mesures de promotion de la participation et de l’activation sociale des usagers des services des centres publics d’action sociale pour les six premiers mois de l'année 2020, a été signé par le Roi et sera prochainement publié au Moniteur belge.
Etant donné que le gouvernement est en affaires courantes, cet arrêté de subvention couvre les six premiers mois de l'année 2020 et concerne 50 % de la subvention totale pour l'année 2020. À partir de novembre 2020, un deuxième arrêté de subvention sera pris pour engager les 50 % restants du montant de la subvention pour l'année 2020.
Le présent arrêté de subvention et la répartition du montant de la subvention par CPAS peuvent être consultés sur le site internet du SPP Intégration sociale en suivant le lien : https://www.mi-is.be/fr/subvention-pour-la-participation-et-lactivation-sociale sous la rubrique "Réglementation".
Cette subvention poursuit la politique des années précédentes. Cependant, quelques changements ont été apportés au niveau de l'utilisation de la subvention, en raison du fait que l'année 2020 a été marquée par la crise Covid19 d'une part, et par un désir de simplification administrative d'autre part.

Ainsi, il a été décidé de supprimer les pourcentages d’utilisation pour les volets "modules collectifs" et "pauvreté infantile". Par conséquence, le CPAS est libre de dépenser la subvention accordée dans les limites de l’arrêté de subvention.
Parallèlement à la suppression des bornes entre les 3 volets, la notion de "petit CPAS" (subvention inférieure ou égale à 5000€) est également supprimée car elle n'avait de sens que dans le cadre de ces bornes.

Un deuxième changement important concerne les frais de personnel dans le cadre des modules collectifs.  Ici, les frais de personnel pouvant être imputés à la subvention sont limités à un maximum de 50 % du montant total de la subvention.

Ce changement est lié au changement précédent. Maintenant que le CPAS est totalement libre de son choix quant à l'utilisation de la subvention, il pourrait choisir de dépenser 100% de la subvention en frais de personnel pour l'organisation de modules collectifs. Comme cela impliquerait une utilisation très unilatérale de la subvention, la part des frais de personnel au sein des modules collectifs a donc été réduite à 50 % du montant total de la subvention.
Je vous prier d'agréer, Madame la Présidente, Monsieur le Président, mes salutations distinguées,

Alexandre Lesiw
Président a.i.
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Avez-vous des questions ou souhaitez-vous des informations supplémentaires?


Envoyez un courriel au frontdesk à l’adresse suivante  � HYPERLINK "mailto:question@mi-is.be" \o "mailto:question@mi-is.be" �question@mi-is.be� 


Ou prenez contact avec nous au  02 508 85 86
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